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			Guy Adrian

			Nous sommes partout

		


		
			« Une machine pensante pourrait sonner le glas de l’humanité, en effet, les humains limités par leur évolution biologique lente ne pourraient pas rivaliser et seraient détrônés »

			–Stephen Hawking

		


		
			« Je veux détruire les humains »

			–Robot Sophia

		


		
			Avertissement

			Ce texte est une fiction, toute ressemblance avec des personnes ou des organismes existants ou ayant existé relèverait de la pure coïncidence. Les opinions exprimées par les personnages de ce roman ne sont nullement le reflet de celles de l’auteur.

		


		
			Chapitre I

			Les mains dans les poches de son blouson tout neuf, Krypto H., vingt ans, résident étranger du Territoire se baladait dans les allées du centre commercial Forum IV, au cœur de ce qui était, il y a presque un siècle, le grand Marché de Paris. À cette époque se croisaient les forts des Halles ployant sous les quartiers de bœuf, portés sur leurs épaules et les prostituées arborant décolletés aguicheurs, jupes fendues, bas résille et talons aiguilles.

			En cette année 2039, au lieu des bars et hôtels de passe, on voyait des magasins faits de verre et d’acier. À leur entrée, des robots se dandinaient en essayant d’attirer les clients. Non pas avec le traditionnel : « Tu viens chéri ? », mais en décrivant d’une voix suave les meilleurs produits exposés dans les vitrines brillamment éclairées par des LED à intensité modulable. Krypto stationna un moment devant une boutique de mode où des mannequins robots androïdes et gynoïdes faits de métal et de silicone présentaient les dernières collections en déambulant d’une démarche fluide et gracieuse. Devant les badauds, ils marquaient un temps d’arrêt, mains sur les hanches avec un sourire ou un clin d’œil aguicheur. Chaque client potentiel était scanné par les yeux-caméra du robot, qui évaluait les niveaux d’intérêt et d’envie exprimés par les yeux et les visages humains. Si nécessaire, son processeur déclenchait une mise en scène personnalisée : il s’arrêtait, tournait sur lui-même pour mettre en valeur le vêtement et mimait le bonheur et la satisfaction qu’auraiten le client s’il achetait ce merveilleux produit. L’achat était probable, car le quidam avait été scanné par un des portiques de sécurité, installés à l’entrée du Forum IV. L’analyse instantanée pour chaque visiteur du « Data personnel » contenu dans la nanopuce implantée sous sa peau permettait au « Système Central », en plus de l’identité et des données de sécurité, de connaître les habitudes de consommation et la situation financière de ce client potentiel.

			Le puçage et le codage de tous les citoyens du Territoire en ces jours de juin 2039 étaient obligatoires. Les débats sur les libertés bafouées et le flicage avaient été vifs, mais la demande obsessionnelle de sécurité l’avait emportée. La phobie du risque, la déresponsabilisation des individus, les peurs et les haines avaient engendré une puissante demande de protection et de confort. On avait mis en avant la sécurité de tous, l’accès plus rapide aux soins d’urgence, la réduction des enlèvements d’enfants et la possibilité de ne plus utiliser d’innombrables mots de passe et codes pour l’accès aux services. Les données concernant les habitudes de consommation et les dates d’achats par les clients de produits similaires étaient transmises aux boutiques qui pouvaient ainsi préprogrammer les mannequins pour susciter les envies d’achats : si le temps était doux et ensoleillé, le renouvellement de la garde-robe d’été était suggéré, les mannequins masculins présentaient vêtements légers, bermudas, chemisettes, voire maillots de bain. Si le client était accompagné de sa femme (dûment identifiée elle aussi) ou d’une copine, ce qui était encore mieux, les petites robes colorées et les sous-vêtements coquins, assortis, seraient portés par des mannequins dont la peau de silicone passerait, grâce à l’activation des nanoparticules intégrées, à une couleur caramel évocatrice de rêves tropicaux et de moments de folie. Une fois entrés dans la boutique, un couple d’androïdes très semblables à Ken et Barbie d’antan se chargeraient des essayages et retouches. Une fois les achats réalisés, pas question d’encombrer les clients avec des paquets volumineux, non ! Un robot « Tug » sécurisé effectuerait à l’heure exacte prévue la livraison à leur domicile. Ah, un petit détail, au passage ils auraient payé avec l’indispensable V-phone, celui qui servait à tout ! Un clic, voilà pas de souci, c’était crypté, sécurisé et dès l’entrée on savait que le compte était bien approvisionné. Vraiment, ils étaient de très bons clients et à la sortie, l’ensemble des robots les remercieraient en s’inclinant bien bas !

			Cela ne risquait pas d’être le cas pour le jeune Krypto H. qui était resté planté devant la vitrine, à regarder les éphèbes mannequins, surtout ceux qui portaient les tenues à de la dernière mode de cette année 2039. Son compte en banque était presque à sec puisqu’il venait d’acheter un nouveau blouson. Son contrat de travail et le permis de séjour correspondant allaient s’achever dans moins d’une heure, à 19 heures. Après, il devrait quitter le Territoire et retourner chez lui, avant le couvre-feu fixé à 20 heures, vers cette Zone 1 dont il était résident. Ses parents, immigrés maliens arrivés, via la Libye et l’Italie au début des années 20, avec lui tout bébé dans les bras, après la terrible traversée, s’étaient établis à Saint-Denis. L’oncle de Krypto y avait ouvert un restaurant, donc cela s’était bien passé pour eux avec du travail et un logement. Le petit Mamadou — qui préférait le prénom de Krypto emprunté à une star du rap des années 20 — avait grandi sans problème, mais à présent sa mère venait d’être remplacée dans son travail de femme de ménage par un robot de service et son père ne trouvait que des petits boulots. La famille était très nombreuse et Krypto, l’aîné avait, à 16 ans, arrêté l’école pour travailler comme aide-cuisinier ou serveur dans des restaurants de banlieue. Grand, élancé, toujours en mouvement et souriant, c’était un bon gars bosseur, amateur de musique, d’herbe et de filles. Mais plus que tout, il aimait les belles fringues et il s’était fait prendre déjà deux fois en Zone 1 pour le vol d’un pantalon suivi d’une chemise. Il avait eu droit à des sermons et à un travail-corvée d’un mois à l’hôpital, rien de bien méchant ! Il reprit sa route en claquant des doigts, au rythme de la musique diffusée par le V-phone placé dans sa poche. 

			Poursuivant sa promenade, il passa devant une enseigne de cosmétiques et parfums en se disant qu’il avait deux priorités : remplir le frigo familial à son retour et trouver un petit cadeau pour sa copine du moment qui allait fêter son anniversaire dans deux jours… Tiens, pourquoi pas un flacon de son parfum préféré « Rêve d’amour », ça serait bien. Il lui restait juste assez d’argent pour en payer le petit modèle… Et puis, pourquoi ne pas piquer en plus deux grands flacons pour les revendre au marché noir en Zone 1 ?

			En un instant, il vérifia qu’il n’y avait pas de caméras au-dessus du présentoir et que le robot-vendeur de service était occupé à réciter son baratin standard à l’entrée, en lui tournant le dos. Personne non plus aux caisses, il prit ostensiblement de la main droite un petit flacon et de la main gauche, il saisit deux grands modèles et les coinça dans sa ceinture sous le blouson. Il se dirigea vers la borne de paiement et régla sans problème avec son V-phone. En deux enjambées, il sortit dans la galerie et fonça vers la sortie. Comme d’habitude, il n’y avait à la porte qu’un seul humain présent, le vigile réglementaire qui s’embêtait ferme. Krypto vit qu’il semblait africain, un vrai coup de chance, l’employé allait sûrement vérifier le ticket de caisse et le laisser partir avec un sourire et une plaisanterie à propos du parfum. Mais à voir la tête du vigile, ce n’était pas le jour des blagues ! Krypto montra son ticket et le flacon en feignant la décontraction. Mais d’un coup, sans qu’il n’ait senti la moindre présence, derrière lui, deux poignes d’acier monstrueuses lui bloquèrent les bras en dessous des épaules. 

			C’était un robot de surveillance et d’action (RSA), de type UMO V qui l’immobilisa, puis le souleva du sol. Krypto se débattit en criant : « Lâchez-moi, je n’ai rien fait ! » Du bras droit du gigantesque robot jaillit un tube qui arriva devant le nez de Krypto et souffla une dose de BZ21, un puissant incapacitant. Devenu en 10 secondes une poupée de chiffon, le jeune homme fut porté sans effort par le colossal androïde d’un mètre quatre-vingt-dix et cent quarante kilos. En tant que robot de choc, UMO n’avait pas un aspect sympathique avec sa tête effrayante d’Alien et son corps gris fait de titane et de céramique à l’épreuve des balles et des bombes incendiaires. Il était monté sur des jambes articulées lui permettant d’atteindre 50 km/h à la course et ses bras puissants étaient capables de soulever une voiture sans problème. À la sortie du Centre commercial, un van automatique noir aux vitres opaques siglées « Police territoriale » attendait portes ouvertes. Krypto, toujours inerte, fut posé sur le siège arrière, des bras tactiles en acier se déployèrent et lui encerclèrent poignets et chevilles avec des bracelets reliés par des câbles ultrarésistants au châssis. Les portes se refermèrent et le véhicule automatisé sans pilote (V.A.S.P.) se dirigea avec Krypto comme seul passager vers le Centre opérationnel de la Police territoriale qui coordonnait les actions de toutes les polices, à l’exclusion des Zones 1, 2 et 3 qui entouraient Paris, depuis les événements et les grands bouleversements des vingt dernières années, qui avaient radicalement changé la France et sa capitale.

			

			
				
					1 BZ : incapacitant (Benzilate de 3-Quinuclidinyl)

				

			

		


		
			Chapitre II

			En 2020, une grande sécheresse avait débuté par l’Asie et le Moyen-Orient, puis gagné le centre des États-Unis et affecté durablement l’Afrique qui n’était plus approvisionnée en céréales, sinon qu’à des prix exorbitants, inaccessibles aux masses, localement, la pénurie en eau était complète avec le fleuve Niger à sec, comme le lac Tchad. Partout avaient éclaté des révoltes, et les populations affamées s’étaient mises en marche à travers les continents, un milliard de personnes d’après les Nations-Unies. En France, il en était arrivé officiellement dès 2025 deux millions, pour la plupart venus d’Afrique subsaharienne, mais certains spécialistes des migrations penchaient pour cinq millions, au minimum. On avait connu des flambées d’émeutes raciales et des conflits interethniques. Les banlieues nord et nord-est de Paris étaient devenues des zones de non-droit quasi autonomes, où des extrémistes de tous bords s’étaient installés. Ces mouvements issus de la « révolte des Gilets Jaunes » de 2019 honnissaient le pouvoir central, d’après eux inféodé au capital, aux banques et aux technocrates. Ils se disaient révoltés par l’indifférence des puissants, le gaspillage des ressources et voulaient recréer des utopies, en fait un monde nouveau où l’Homme serait libre et debout. Ils se lancèrent dans des guérillas urbaines et établirent leurs places fortes dans d’anciennes barres de HLM désaffectées.

			Au départ, ces « anarcho-marxistes » n’étaient que quelques centaines, plus entraînés aux manifestations traditionnelles et opérations coup de poing qu’à la guérilla urbaine, mais ils recrutèrent facilement des milliers de migrants, en leur promettant des aides en argent et nourriture, des soins d’urgence, le tout accompagné d’un discours démagogique mêlant respect des droits, contrition et compassion envers les victimes de l’esclavage et du colonialisme. Bien sûr, après la victoire de la cause, on leur accorderait une juste réparation financière, c’était promis ! Ces pêcheurs en eaux troubles trouvèrent bon, également, d’exciter les foules en attisant le conflit religieux islamo-chrétien qui perdurait depuis les années 2010. Après avoir organisé et entraîné ses troupes, l’autoproclamé « Front révolutionnaire », pour se financer et distribuer des aides à ses partisans, avait mis la main sur le florissant trafic de drogue, en particulier de l’héroïne venue d’Afghanistan via la Turquie. Caïds et dealers de banlieue n’eurent qu’un choix : se mettre au service de la cause ou mourir.

			Après des années de violence dans les banlieues, de campagnes répressives allant jusqu’à l’utilisation de l’armée, de manifestations permanentes et d’attentats, le pays était ruiné, au bord du gouffre et ingouvernable ! La traditionnelle alternance gauche-droite n’apportait plus rien, sinon un défilé d’hommes politiques interchangeables, heureux d’approcher le pouvoir pour grappiller de menus avantages avant l’explosion finale. Tous avaient des plans pour résoudre la crise et ponctuaient leurs discours de : « Il faut, on doit, j’ai décidé, force restera à la loi, etc. ». On les laissait gloser en haussant les épaules et la dégringolade continuait.

			En plein hiver de 2028, une soi-disant grippe qui tuait en quatre jours les plus affaiblis se propagea, surtout en Afrique et en Europe. C’était, semblait-il, un nouveau virus, une nouvelle grippe espagnole ou pire. Avant les analyses officielles, une rumeur courut : c’était les immigrés qui avaient amené d’Afrique un virus inconnu, pire qu’Ebola. On s’enferma, on s’inonda de désinfectant et les plus excités lynchèrent des Africains soupçonnés d’avoir contaminé des boissons ou aspergé des étals de fruits et légumes sur les marchés. On boycotta les restaurants qui employaient du personnel immigré. La rumeur finit par ralentir, lorsque l’Institut Pasteur annonça qu’il s’agissait d’une variante du virus classique de la grippe H1N1 et qu’un vaccin efficace allait être mis au point. En attendant, les médicaments antiviraux classiques fonctionnaient assez bien, mais des émeutes lors des distributions, montrèrent des dysfonctionnements inquiétants à tous les niveaux de l’État. 

			L’autre grande préoccupation était le chômage de masse. Les statistiques officielles, sous-évaluées, voire truquées, annonçaient sept millions de sans-emploi, en fait plutôt dix !

			Les crises mondiales successives avaient aggravé la situation et accru les licenciements provoqués par les fermetures d’usines, l’arrêt des constructions d’immeubles et des équipements publics. La robotisation massive dans l’industrie et les services avait conduit à la suppression de trois millions d’emplois peu qualifiés dans la manutention, les transports, la distribution, la vente et l’accueil dans les commerces et lieux publics.

			Comme toujours, on ne planifia rien, on oublia d’intégrer ces bouleversements dans les futurs programmes scolaires et universitaires. On continua à former par milliers des gamins au Bac Pro mécanique-auto, alors que les trois quarts des voitures sans pilote étaient électriques. Les filles, elles se préparaient aux techniques de vente, accueil et service à la personne, alors que dans toutes les boutiques, des robots servaient les clients et, jusque dans les maisons de retraite, ils nourrissaient et pouponnaient les vieux ! Les métiers de base ayant disparu, et, pour ne pas désespérer les jeunes de 16 à 30 ans, on les poussa vers des écoles et instituts de « haut niveau » pour les former en sociologie, psychologie, histoire, géographie, physique ainsi qu’aux techniques les plus sophistiquées de trading, marketing et management, domaines où un sur cent allait trouver un vrai emploi à plein temps. Les autres, après ces études inadaptées et coûteuses, endettés à vie, allaient rentrer chez Papa-Maman retrouver leurs petites chambres d’adolescents, pour y envoyer des centaines de C.V., que personne ne lirait et se replonger dans les fantastiques jeux vidéo en 3D et les merveilleuses séries télé disponibles gratuitement sur le Web.

			Un bon nombre de ces jeunes désœuvrés permanents s’empressèrent d’approuver les théories et les actions du Front révolutionnaire ; avec ce parti, ils essayèrent de changer le monde, à coup de manifestations, de bagarres et d’attentats. Les populations de braves gens un peu plus rassis ou simplement plus peureux subissaient et contemplaient le désastre. En guise de secours, ils leur restaient les lénifiantes rodomontades du pouvoir central et le soutien quasi permanent des cellules psychologiques qui grouillaient de partout, vu le nombre de psys formés dans les facultés chaque année ! Ça ne servait pas à grand-chose, mais on pouvait au moins pleurer sur une épaule humaine, au lieu de se lamenter comme le présentateur télé en costume-cravate qui lançait au journal de treize heures : « La France a peur ! »

			Effectivement, on avait toujours peur, on ressentait un sentiment d’insécurité dès que l’on fermait la porte de son domicile pour entrer dans l’espace public, car le souvenir des vagues d’attentats entre 2015 et 2020 était toujours vivace. Au mitraillage aveugle dans les lieux publics avaient succédé les assassinats à l’arme blanche et les courses folles de camions dans la foule. Les dirigeants de l’époque, non contents d’assumer la misère du monde et de donner des leçons de démocratie à la française, s’étaient mis dans la tête de stopper l’expansion de l’islam fondamentaliste en Afrique et Moyen-Orient. D’après eux, imposer la charia, supprimer l’alcool, la musique et voiler les femmes ça n’était pas bien, contraire aux libertés !

			Ces pratiques imposées au nom d’une vision erronée de l’islam, étaient courantes dans le Golfe et l’Arabie Saoudite, mais ceux-ci possédaient le pétrole, donc, c’était normal. Dans les banlieues, également, les signes extérieurs du rigorisme salafiste étaient visibles avec les femmes voilées, mais là, c’était admis, car il fallait respecter leurs droits, au nom du « vivre ensemble ». On continua donc à vivre en serrant les fesses dans la crainte d’un acte terroriste. Sortir boire un verre en terrasse ou assister à un concert en plein air n’était plus un plaisir, mais « un acte de résistance ». Il fallait continuer à montrer qu’on existait ! On vivotait en effet dans l’illusion de bénéficier de la fragile protection d’une démocratie molle et avachie dont l’influence mondiale diminuait chaque année.

			À partir de 2010, grâce à Internet, toute personne souffrant dans sa chair, s’estimant menacée ou simplement contrariée pouvait lancer une pétition sur les réseaux sociaux. Après approbation par quelques milliers (ou millions) de « followers », on se dirigeait vers une manifestation ou l’occupation de quelques-uns des 60 000 ronds-points de l’hexagone. Les protestataires solidaires s’identifiaient grâce à leurs tee-shirts, bonnets ou gilets de couleurs vives qu’ils portaient fièrement. À ce stade, le gouvernement en place finissait par accorder quelques concessions, donc on pouvait rentrer chez soi, tout en se tenant prêt à défendre une cause nouvelle.

			Le surplus des revendications non satisfaites devint le fonds de commerce des partis d’opposition, en particulier du Front Révolutionnaire et ses sympathisants « progressistes ». À partir de 2028 les zones des banlieues de Paris, Lyon et Marseille entre leurs mains furent baptisées : « Territoires autonomes ». Pas si autonomes que ça, car ils exigeaient toujours pour leurs partisans, allocations et aides sociales. Tout refus ou atermoiement de la part du pouvoir était une provocation qui entraînait des actions violentes : mitraillages aveugles et attentats. Le petit gilet-bombe du kamikaze de base était passé de mode, car pas assez efficace, de même que et l’explosif TATP2, beaucoup trop dangereux, si instable que son surnom chez les islamistes de « Mother of Satan » n’était pas usurpé ! Les artificiers du Front revinrent à une valeur sûre : le bon vieux mélange d’ammonitrate, engrais disponible par tonnes dans les campagnes, avec du fuel. Les mines artisanales et voitures piégées servaient à maintenir la pression sur le pouvoir et à apeurer encore une fois les populations.

			

			
				
					2 TATP : triacétone triperoxyde, explosif utilisé par les djihadistes kamikaze.

				

			

		


		
			Chapitre III

			On sait que la peur est annonciatrice de catastrophes, aussi les pires désastres arrivèrent ! Après ces années de chienlit assorties d’état d’urgence, d’attentats, de couvre-feu, de grèves répétées, de rationnement en vivres et en carburant, la désintégration de l’appareil d’État fut totale. Le pays, devenu l’homme malade de l’Europe, était l’exemple flagrant d’une mauvaise gouvernance et d’un manque d’anticipation depuis cinquante ans.

			Les régions françaises décidèrent alors de devenir autonomes au niveau de la gestion de leurs ressources et des services proposés aux habitants. Un pouvoir central, basé en Île-de-France, appelé « Organisation Territoriale » fut chargé de l’armée, de la coordination des polices, de la politique étrangère et de l’émission de la monnaie. Tout le reste, y compris les impôts, était géré par les instances régionales, dont les élus venaient de tous les horizons de la société à l’exclusion des fonctionnaires, car les citoyens étaient devenus allergiques à ce terme.

			L’idée de régions autonomes en Europe avait fait son chemin avec l’indépendance de l’Écosse et de la Catalogne, suivie par la partition de la Belgique en Flandre et Wallonie, puis la réunification du Pays Basque franco-espagnol qui devint effective. Dans la foulée, Corse, Bretagne, Alsace, Nord Pas-de-Calais, Languedoc et les Outre-mer prirent l’initiative, en tant que territoires historiquement constitués. Dans ces régions, on avait en commun des traditions, des langues ou des patois, et le retour aux sources comptait beaucoup pour ceux qui voulaient vivre normalement, en dehors de la violence, de la culture de masse, de la malbouffe et des débilités télévisées.

			Après la sécession des provinces entérinée par un référendum, l’ensemble fut appelé Fédération de France et les régions devenues autonomes firent savoir qu’elles se chargeraient très bien de leur développement. De plus, tout ce qui était recettes fiscales anciennes ou nouvelles était bienvenu ! Par contre, l’ère du gaspillage, des dépenses, des équipements grandioses et de l’emploi d’une pléthore d’employés était terminée. Il allait falloir se retrousser les manches et ne plus compter sur l’État-providence ! Chaque région devait compter uniquement sur ses propres ressources, les subventions concernant l’éducation, les handicapés, les équipements de loisir et la culture allaient être réduites drastiquement.

			Pour les sans-emploi, une aide minimale unique serait versée, assortie de l’obligation de travailler en échange, en particulier dans des activités pénibles, comme entretenir les routes ou s’occuper des vieux dans les hospices. D’ailleurs, pour ceux-ci, finis les retraites somptuaires, les croisières et les hôtels de luxe ! Pensions diminuées d’un tiers et imposition renforcée, pour ceux qui n’avaient pas d’enfants ou de petits-enfants à charge. Le maître-mot était solidarité ! Dans les discours publics, on entendait pas mal de slogans qui sentaient bon la France de 1940, quand le vieux Maréchal parlait de redressement national, de l’esprit de sacrifice qui devait l’emporter sur l’esprit de jouissance, du nécessaire Travail à fournir, des Familles à fonder et à aider pour sauver les belles régions françaises.

			Clairement, vu les budgets serrés, moins on serait nombreux à se partager le gâteau, mieux ça vaudrait ! En plus de rogner sur toutes les aides et subsides, on fit vite comprendre aux ressortissants fraîchement immigrés, et même à ceux qui étaient là depuis deux générations, qu’ils n’étaient pas du tout les bienvenus dans les vertes campagnes et que s’ils n’étaient pas contents, les zones de banlieue parisienne leur tendaient les bras, ils y seraient très bien avec leurs semblables, sinon, le retour au pays d’origine était la solution. Parallèlement, dans tous les centres urbains, on installa des systèmes de surveillance sophistiqués : caméras vidéo, badges individuels pour accéder dans les zones sensibles, patrouilles, agents de sécurité et surtout des robots surveillance du type « V. J. », actifs 24 heures sur 24, capables de taser où d’inonder de gaz lacrymogène les récalcitrants provocateurs ou casseurs. Lorsque les systèmes vidéo enregistraient un comportement ou une attitude suspecte, l’individu était géolocalisé et identifié par sa puce subdermique. Il recevait aussitôt sur son V-phone un message d’avertissement, signalé par une sonnerie stridente. Ce message était relayé dans la rue et s’affichait sur des écrans, par exemple : « Kevin Z., posez cette bouteille, cessez de crier, un agent de sécurité vous prendra en charge dans une minute. Ne bougez plus ».

			Finie la rigolade ! De nombreux maires et présidents de régions proclamèrent la « tolérance zéro3 ».

			Cette profonde mutation du territoire français prit de cours le Président et les têtes pensantes de l’ancien gouvernement. Ils avaient voulu constituer un grand ensemble Île-de-France allant de la Picardie à la Loire, incluant une bonne partie de la Normandie et à l’est, jusqu’à la Champagne. Les électeurs ne les suivirent pas et, au lendemain du référendum, de l’importante région espérée, il ne restait que Paris intra-muros, plus les banlieues et les cités-dortoirs, en fait tout ce qui était relié au centre de Paris par les métros et RER, presque quinze millions d’habitants.

			Dans cet ensemble inédit, la question était de faire cohabiter les beaux quartiers du 16e et les banlieues ouest avec les zones déshéritées du nord. Est-ce que tout allait bien se passer ? En ces jours d’automne 2029, on pouvait en douter, car les événements de l’année précédente avaient donné le ton : grèves, manifestations et violences urbaines s’étaient succédé, à peine ralenties par la trêve estivale. Le problème était la réforme globale, toujours annoncée depuis vingt ans, jamais appliquée et son volet social. Face au pouvoir réformiste, on distinguait deux grands types d’oppositions et de revendications : les partisans de la continuation sans changement (c’était mieux avant), avec le dogme de la conservation des « Acquis4 », et, d’autre part, les progressistes, qui aux réformes annoncées opposaient aussitôt leurs exigences de progrès sociaux beaucoup plus importants : temps de travail abaissé à 32 heures par semaine, plus de crèches, d’écoles et d’hôpitaux, augmentation du salaire de base et des aides. Bref, personne n’avait envie des réformes concoctées par les légions d’énarques prudemment tapis dans leurs ministères.

			Au moins deux jours par mois, fin 2029, les rues furent envahies de protestataires. Pour animer les manifestations et assurer leur folklore, on pouvait toujours compter sur les intermittents du spectacle qui avaient le temps de s’agiter en journée, vu qu’ils travaillaient surtout en soirée. Si les revendications de masse étaient acceptées, d’autres prétextes à manifs étaient faciles à trouver : à chaque fois qu’un ministre lançait une idée de changement, sans la moindre étude d’impact dans un secteur sensible, c’était suffisant pour exciter les chauffeurs de taxi, les conducteurs de la RATP et les enseignants des lycées et collèges. C’était parti, on sortait les pancartes et banderoles stockées à portée de main et les jours suivants, on défilait entre République et Nation pour hurler des slogans accompagnés de sifflets, sirènes, tambours et respirer le bon air des boulevards, à peine pollué par l’odeur des merguez proposées à l’appétit des marcheurs et par les lacrymogènes parfumés au C. S.5 Après le discours final et la dispersion (pas trop tard, car il fallait prendre le temps de boire un coup et de rentrer chez soi), tombait le score du défilé : combien de manifestants ? Plus ou moins que la dernière fois ? On finissait toujours par donner deux chiffres : le premier imaginé par les leaders du mouvement contestataire, et celui obtenu après division par cinq, constaté par les forces de Police. N’importe, la horde journalistique, dédiée à ces cérémonies traditionnelles, savait comment relancer l’intérêt du lecteur-spectateur. Grâce à eux, pour obtenir des articles et des images plus excitantes, on pouvait compter sur les omniprésents trublions et casseurs. Dans tout cortège revendicatif, programmé ou non, apparaissait comme par magie, au début ou à la fin du défilé (ou les deux), une centaine de jeunes de 16 à 30 ans, vêtus de noir, casqués, portant lunettes et masques, très mobiles avec des sacs à dos où étaient stockés projectiles, bouteilles d’eau et petit matériel. N’importe quelle installation était bonne pour faire des projectiles à lancer sur les forces de l’ordre qu’ils injuriaient et narguaient. Sûrs de leur impunité, ils n’hésitaient pas à se précipiter à l’assaut de voitures ou de groupes de policiers isolés. Matériel urbain, abribus, poteaux, poubelles à incendier, tout y passait ! Une voiture de luxe garée, hop, flambée ! Magasin de vêtements de luxe : pillé, saccagé. Vitrines de banques et Dabs : explosées à coups de bottes ferrées.

			D’un coup, ils disparaissaient, si la police en interceptait quelques-uns, un juge les relâchait deux jours après, faute de preuves. Pour les riverains excédés ou les curieux qui avaient reçu un projectile ou un coup de matraque hasardeux, il restait la consolation de pleurer dans le giron d’une cellule psychologique toujours prête à réconforter les traumatisés. Restait ensuite à contacter son assurance et son médecin pour se faire reconnaître une éventuelle ITT. Quant à la troupe disparue des casseurs, il fallait supposer que les semaines sans manif ils vaquaient à d’autres activités : études ou oisiveté, probablement en appliquant leur adage : « Ce que tu ne peux pas gagner par ton travail, tu le voles, mais comme il n’y a pas de travail, alors tu n’es pas un voleur ! »

			Toutes ces images qui tournaient en boucle étaient évidemment reprises par l’ensemble des médias étrangers. Ainsi, la France pouvait faire la démonstration de son sens de l’accueil des éventuels touristes : montagne de poubelles qui s’amoncelaient
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